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Le LRRD en pratique 

La liste des pays dans lesquels le LRRD a été réalisé avec succès inclut 
l’Angola, la République démocratique du Congo, le Cambodge, le 
Tadjikistan, la Sierra Leone ainsi que la Corne de l’Afrique.

Angola
A la fin de la guerre, en avril 2002, la Commission a soutenu le processus 
de paix avec un plan d’actions complet et un Document de Stratégie 
Pays (DSP). Les trois services impliqués – ECHO, la DG Développement 
et l’Office de coopération EuropeAid – ont coordonné et peaufiné 
toutes leurs activités et programmes de sorte qu’avec l’amélioration 
de la situation humanitaire et la mise en œuvre progressive d’actions 
de développement à plus long terme, ECHO a pu fermer son bureau à 
Luanda en juin 2005 (même si, depuis, des financements humanitaires 
limités ont encore été octroyés pour faire face à l’épidémie de choléra 
en 2006, et au virus de Marburg en 2005).

La préparation aux sécheresses dans la Corne de 
l’Afrique
Dans la Corne de l’Afrique, le manque de pluie a mis des millions 
de personnes en danger.  En réponse à cette crise, la Commission 
a utilisé des fonds humanitaires pour améliorer la préparation aux 
sécheresses. Elle a également financé une aide à moyen et à long 
terme pour atténuer les effets de la sécheresse via la ligne budgétaire 
aide/sécurité alimentaire. La réponse globale de la Commission à 
la sécheresse dans la Corne de  l’Afrique dépasse les 100 millions 
d’euros.

Gérer le passage à la 
reconstruction après la crise

De l’urgence 
au développement 



Quand un patient hospitalisé passe des soins intensifs à la salle de 
rééducation, il a besoin d’aide pour tenir à nouveau sur ses deux 
pieds. Avec une aide adaptée, le résultat pourrait même être meilleur 
qu’avant.

Pour les communautés frappées par une catastrophe, les opérations 
d’aide d’urgence prennent en charge les besoins immédiats, mais 
devraient également trouver des moyens de renforcer leur capacité à 
faire face aux catastrophes futures, en fournissant les avantages d’un 
développement à long terme. Cette approche est appelée “Lier l’aide 
d’urgence, la réhabilitation et le développement” (LRRD, pour 
Linking Relief, Rehabilitation and Development). Idéalement, les 
étapes sont :

1.  sauver des vies humaines ;
2.  restaurer l’autosuffisance des victimes ;
3. améliorer les conditions de vie (par le développement      
      économique) afin de réduire l’impact des crises futures.

Pour le service d’Aide humanitaire de la Commission européenne 
(ECHO), le LRRD est un élément clé dans le développement 
des “stratégies de retrait”. Parfois, une stratégie de retrait vient 
naturellement : par exemple l’aide alimentaire n’est plus nécessaire 
lorsque les bénéficiaires retrouvent leur autosuffisance, grâce aux 
semences et aux outils agricoles qu’ils ont reçus.  Dans d’autres 
circonstances, comme la fourniture de services de santé par exemple, 
une aide extérieure peut rester nécessaire pendant une période plus 
longue.

Le concept du “LRRD” 

Les programmes de réhabilitation prennent graduellement 
le relais de l’aide d’urgence, afin de stabiliser la situation 
économique et sociale et faciliter la transition vers le 
développement à moyen et à long terme. Les buts fondamentaux 
du LRRD sont d’empêcher la résurgence de nouvelles crises et 
de maximaliser l’efficacité des financements.

La Commission européenne est idéalement placée pour combler le 
fossé entre l’urgence initiale et les phases de reconstruction et de 
développement qui s’ensuivent.

La mise en œuvre de projets d’aide humanitaire …

Les programmes humanitaires financés par la Commission européenne 
sont mis en œuvre par des organisations partenaires : les agences 
humanitaires des Nations unies, la Croix-Rouge et le Croissant-
Rouge et environ 200 organisations non gouvernementales (ONG). 
Ce large éventail de partenaires aux spécialisations très diverses, 
est important pour la Commission car il lui permet de répondre aux 
besoins croissants des victimes de crises de plus en plus complexes. 
La Commission a développé des relations de travail étroites avec ses 
partenaires, tant au niveau des politiques d’intervention que des 
opérations humanitaires elles-mêmes.

… et de projets de développement

L’Office de coopération, EuropeAid, est responsable de la mise 
en œuvre de la plupart des instruments d’aide extérieure de la 
Commission européenne, y compris tous les projets de développement 
mais à l’exception de l’aide humanitaire. La DG Développement 
fournit les lignes directrices  sur la politique de développement et 
la programmation de l’aide dans les pays ACP (Afrique, Caraïbes et 
Pacifique) et dans les pays et territoires d’outre-mer.

De l’aide alimentaire à la sécurité alimentaire

Prenant exemple sur l’aide alimentaire et la sécurité alimentaire, le 
lien entre l’aide d’urgence, la réhabilitation et le développement 
permet :

à court terme, d’empêcher une aggravation de la situation 
des personnes touchées par la crise. Exemples : distribution 
d’aide alimentaire pour éviter  que les ménages ne doivent 
consommer leurs semences, mise en place d’un programme 
“argent contre travail” pour améliorer les revenus et la capacité 
des ménages vulnérables à acheter leur nourriture ;

à moyen terme, d’aider les personnes les plus vulnérables 
à assurer leur propre sécurité alimentaire après une crise et 
à mettre en place des systèmes d’atténuation des risques. 
Exemples : amélioration de la distribution de semences, 
activités génératrices de revenus, diversification des 
productions ou reconstitution du cheptel ;

à long terme, d’appuyer les gouvernements et la société civile 
pour la mise en place d’un cadre juridique et institutionnel 
facilitant la prévention des crises. Exemples : mise en place 
de mesures de préparation aux catastrophes naturelles et de 
réduction de leurs effets; développement de systèmes d’alerte 
rapide et mise en place de stocks de sécurité.

Les pays confrontés à des difficultés politiques, sociales ou 
économiques manquent souvent de mécanismes adéquats 
qui pourraient faciliter le redressement et la transition vers le 
développement. Dans le cas des produits alimentaires, plutôt que 
de fournir simplement de l’aide alimentaire directe, la Commission 
travaille à l’amélioration des institutions et à la suppression 
des obstacles à la production et aux échanges. Ces efforts sont 
particulièrement importants sur le long terme, car l’aide d’urgence 
prolongée peut avoir des effets pervers, créant une dépendance ou 
alimentant les tensions entre différents groupes ou communautés.


